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R È P O NSE 

A UN  MÉMOIRE 

AYANT  POUR  TITRE; 


M È MO  I KE  à V appui  de  la  Pétition  présen-^ 
tée  à ht  Convention  nationale  le%^  Mai  17^5, 
relative  aux  Décrets  rendus  sur  les  Succes- 
sions ah  intestat* 


-ritiers  , la  distinction  des  sexes,  les  exclusions 
coutumières. 

Les  dispositions  des  coutumes  ou  statuts  qui 
excluoient  les  jilles  ou  leurs  descendans  du  droit 
de  succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendans  des 
mâles  5 sont  abrogées. 

Il  est  décrété  que  la  loi  auroit  son  effet  dans  Iqs 
successions  qui  s*ouvriroient  après  sa  publication, 
- La  distinction  des  sexes  étant  abolie , Ips  fillçs 


Des  lois  salutaires  ont  aboli  Tinég^lité  entre  hé- 


A 
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sont  considérées  comme  des  males  ; les  exclusions 
coutumières  étant  abrogées  , les  fiîies  exclues  par 
les  coutumes  sont  appelées  à partager  avec  leurs 


frè  es.  . , 

Le  .sens  clair  et  précis  de  la  loi  a été  invoque  par 
les  le.  mâles,  intéressés  à propager  la  dis- 

tinrtiondcs  S3X6S  les  excusions  coutumiers  ^ 

ontLil  naitre  des  dimcullés  ; uls  se  sont  aban- 
donnés à des  raisonnemens  ; ils  ont  voulu  inter- 
préter, et  sont  ainsi  parvenus  à susciter  de  nom- 
b'*eases  contest.rtions  dans^  les  cinq  departemens 
de  là-  ci-  devant  province  de  Normanaie. 

Une  pétition  est  faite  la  convention  natio- 
nale pour  interpréter  la  loi  ; un  mémoire  est 
présenté  puur  soutenir  le  système  des  males. 

\ Bem:;nder  une  interprétation  c’est  supposer 
que  la  loi  n est  pas  claire,  tandis  quelle  s’explique 

avec  la  plus  grande  précision. 

Soutenir  le  système  des  mâles  , c est  provoquer 
riné^alité  entre  héritiers  ; c’est  aamettre  la  ^ dis- 
tinction  des  sexes  et  les  exclusions  coutumières  , 
tandis  que  la  loi  en  prononce  rabolition. 

Il  n’existcit  dans  la  loi  qu’une  seule  exception 
contre  le  rétablissement  de  l’égalité;  elle  frappoit 
.les  mriles  et  les  filles;  elle  en  faveur  des  per- 

sonnes mariées  ou  veuves  avec  enfnns.  Les  males 
se  sont  efforcés  de  trouver  une  seconde  excep- 
tion en  leur  faveur  contre  les  filles  mariées. 

La  loi  du  4 janvier  a aboli  l’exception  en  fa- 
veur des  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans. 
■ Les  mâles  prétendent  que  la  seconde  excep- 
tion  qu’ils  ont  eux-mêmes  inventée , devoirtou- 
jcurs  subsisier,  et  ils  emploient  de*  considéra- 
tions particulières  en  leur  faveur. 
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^ Toutes  les  considérations  , tous  les  motifs  ont 
été  approfondis  ; il  est  intervenu  un  décret  posi- 
'tif.  A quoi  bon  donc  renouveller  aujourd’hui  dès 
prétentions  contraires  aux  droits  de  la  nature,  et 
aux  principes  sacrés  et  fondamentaux  de  l’égaîité? 

11  sudîroit,  sans  doute  , d’ouvrir  le  livre  de  la 
loi , pour  se  convaincre  de  ces  vérités  , sans  entrer 
dans^ un  autre  examen  ; mais  en  réclamant  laiH 
tcirité  d’une  loi  bien  disertçment  prononcée  , il 
est  beau  , sans  doute  , de  prouver  encore  la  jus- 
tice qu  elle  renfox:-me. 

Lorsqu’il  s’agit  d’établir  une  règle  générale, 
d’anéantir  des  abus  , de  rendre  à la  nature  les 
droits  qu’elle  a perdus,  il  est  impossible  qu’il  ne 
se  rencontre  quelques  inconvéniens  ; ils  frappent 
certains  individus  , mais  ce  sont  de  petits  effets  en 
raison  des  grands,  avantages  que  la  plus  grande 
partie  de  la  société  en  retire. 

Aixisi  les  filles , dans  la  ci-devant  province  de 
^lormandie,  étoient  gouvernées  par  un  statut 
particulier.' 

La  loi  bienfaisante  du  ly  avril  lypi , veut 
qu’elles  ne  soient  plus  dans  une  classe  à part  ;■ 
ejle  comprend  généralement  toutes  les  filles  ; et 
I on  peut  même  dire  qu’elle  comprend  particu- 
lièrement les  filles  mariées , par  ces  termes , /ex 
filles  et  leurs  descendans^ 

Les  filles  mariées,  ne  peuvent  rien  demander 
dans  les  successions  ouvertes  avant  la  publication 
de  la  loi , ce  seroit  lui  donner  un  effet  rétroactif  ; 
mais  les  dispositions  de  la  loi  doivent  avoir  leur 
effet  dans  les  successions  qui  ouvriront  aprèsi 
la  puhliçaùon  du  décret» 
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Or , l’exclusion  des  filles  mariées  ou  non  ma- 
riées, étant  abrogée,  il  s’ensuit  nécessairement 
qu’elles  ont  droit  de  succéder  , sans  que  l’effet  de 
la  loi  soit  rétroactif,  puisque  la  succession  nest 
ouverte  qu^ après  la  publication, 

L’arl.  4 du  décret  du  8 avril,  bien  loin  de  dé-» 
truire  ce  principe  fondamental , le  confirme  bien 
certainement.  Les  mâles  feignent  d’en  connoître 
le  sens  propre;  ils  sont  soutenus  par  des  hommes 
ou  qui  ont  les  mêmes  intérêts , ou  qu’ils  ont  inté- 
ressés à leur  cause  ; il  faut  donc  leur  rappeler 
ûes  maximes  bien  simples , mais  bien  vraies. 

L’article  4 ne  porte  point  d’exception  comme 
Fartlcle  5 de  la  loi  du  1 5 avril , et  l’article  i r 
du  décret  du  ly  mars  : ces  deux  derniers  ar- 
ticles perpétuoient  une  exclusion  par  exception, 
et  l’article  4 fav(jrise  une  sorte  de  convention 
dans  les  pays  où  elle  étoit  admise.  Les  expres- 
sions de  la  loi  établissent  cette  différence  carac- 
téristique. • 

Dans  un  cas,  elle  dit,  exceptons  des  prê-> 

sentes ; dans  l’autre  , sans  préjudice  des 

institutions  contractuelles  ou  autres  clausss^etc^ 
L’exception  exprimée  porte  préjudice  ; et  les 
termes  sans  préjudice  expriment  un  avantage  , 
sans  préjudice  , sans  faire  tort. 

Pour  saisir  de  plus  en  plus  cette  différence 
sensible  , il  faut  faire  attention  que^  l’article  pre- 
mier de  la  loi  du  i 5 avril  n’a  parlé  que  des  hé- 
ritiers ah  intestat , conséquemment  elle  n a point 
préjudicié  aux  institutions  d’héritier  dans  les 
pays  où  elles  sont  admises. 

Il  étoit  une  autre  espèce  d’institution , connue 
dans  certains  pays  , c’étoit  l’institution  contrac- 
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tuelle.  La  loi , en  conservant  rusa'ge  dcg  institu- 
tions d’héritier,  a voulu  , en  même  temps,  co^ 
server  lusage  des  institutions  CQnti;aGtueIIes.  L ar- 
ticle premier  de  la  loi  renfermoit  une  disposition 
pour  les  institutions  d’héritier  : lartide  4 en  a fait 
une  pour  les  institutions  contractuellesr. 

Ces  institutions  sont  favorables , et  la  îoi  fixant 
le  sort  des  héritiers  a/f  intestat , n’a  pas  voulu 
piéjudicier  aux  institutions  d’héritier  , ni  aux  ins- 
titutions contractuelles. 

L’article  4 ne  renferme  donc  point  une  excep- 
tion pour  exclure,  mais  une  faveur  accordlc 
aux  institutions  contractuelles.. 

On  ne  peut  pas  se  servir  de  cet  article  dans  la 
coutumè  de  la  Normandie,parce  que  les  institutions 
ny  sont  point  admises  :'on  voudrch  inutilement 
appliquer  ces  termes  de  la  loi,  ou  autres  clauses: 
qui  ont  été  .légitimement  stipulées  ^ etc,  ^ aux 
promesses  faites  aux  filles  dans  leur  contrat  de 
mariage. 

Le  terme  clauses  est  relatif  aux  institutions 
contractuelles , et  «ces  institutions  et  leurs  clauses 
n’ont  aucun  rapport  aux  dons  ni  aux  promesses 
faits  p.ar  les  pères  à leurs  filles , dans  la  ci-devaiît 
province  de  Normandie. 

Les  institutions  contractuelles  sont  une  espèce 
de  succession.  On  appelle  ceux  qui  sont  ainsi  ins^ 
titués,  héritiers  contractuels  ou  conventionnels  z 
lusage  en  est  fréquent, en  faveur  de  ceux  qui  se 
marient  dans  les  lieux  où  elles  sont  autorisées  ; 
elles  forment  une  convention  : or,  pour  faire  une 
convention , il  faut  être  libre  de  contracter,  d’ao» 
«epter , ou  de  ne  pas  accepter. 

As 
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Comment  pouvoir  appliquer  Tart.  4 de  la  loi , 
qui  concerne  les  institutions  contractuelles  aux 
dots  qui  sont  données  ou  pronaises  aux  Biles  en 
Noi*niandte  , par  leur  contrat  de  mariage  > 

Comment  pouvoir  encore  y appliquer  cette 
disposition,  ou  autres  dansés  légitimement  sti- 
pulées t" 

Les  héritiers  instiiués  contractuellement, sont 
libres  de  convenir.  Pour  stipuler  légnimement 
une  danse  , il  faut  le  concours  de  deux  volontés 
libres,  qui  forment  le  consentement  propre  à tou  te 
convention  : or,  la  fille,  en  Normandie  , n avoit 
aucune  liberté  ; elle  étoit  soumise  à la  loi  que  lui 
prescrivoit  son  père,  elle  étoit  forcée  d accep- 
ter ce  qu’il  lui  offroit  : elle  ne  slipuloit  donc  pas 
légitimement  une  clause  , lorsque  sa  volonté  étoit 
enchaînée  par  celle  de  son  pere,  et  par  le  statut 
du  pa)'s. 

Les  héritiers  institués  sont  hbres  d’accepter  ou 
de  refuser  le  bénéfice  de  l’institution  contrac- 
tuelle ! les  filles  normandes , n et<}ient  pas  libres 
d’abandonner  les  dots  ou  les  promesses  qui  leur 
étoient  faites , pour  demander  leur  part  coutu- 
mière. 

Les  frères  n’étoient  point  obligés  d’entretenir 
les  promesses  du  père.  Si  elles  excedoient,  soit 
en  argent , soit  en  rente , leur  part  dans  le  tiexs  , 
qui  leur  etoit  destiné  par  la  coutume  , les  frères 
avoient  le  droit- de  ne  point  payer  ou  de  les  faiie 
réduire. 

Il  n’v  a donc  pas  de  comparaison  a admettre 
entre  les  institutions  contractuelles  , les  autres 
ckuses  légitimement**  stipulées , et  les  stipulations 
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forcées  et  exclusives  faites  par  les  pères  normands, 
lors  du  mariage  de  leurs  filles. 

Comme  l’institution  contractuelle  et  les  autres 
clauses,  légitimement  stipulées,  sont,  faites  en 
faveur  du  mariage.  Comme  les  héritiers  insti- 
tués ont  la  faculté  d’accepter  ou  d’y  renoncer, 
Ja  loi,  en  rétablissant  l’égalité,  a voulu  cependant, 
conserver  l’avantage  des  institutions,  et  elle  a 
yrowmcé  sans  préjudice  des  institutions , etc. 

Si  donc  l’institution  est  favorable,  l’héritier ins^ 
titué  peut  en  reclamer  l’effet,  et  il  n’est  pas  pré- 
judicié : si  elle  ne  lui  est  pas  favorable  , il  peut  y 
renoncer;  et  dans  tous  les  cas,  il  n’est  pas  pré- 
judicié. 

Comme  les  institutions  n’étoient  point  admises' 
en  N ormandie;  comme  les  hiles  n’avoient  au- 
cune capacité  pour  stipuler , Fart.  4 ne  leur  a ja- 
mais été  applicable , et  elles  rentrent  nécessaire- 
ment dans  la  thèse  générale.  > 

Les  hiles , dit-on  , ont  été  mariées  pour  toute 
et  telle  /et  cette  clause  renferme  une  renon-' 
ciation  à succesion  , laquelle  est  autorisée  danis 
tous  les  contrats. 

On  ne  conçoit  pas  comment  il  est  possible 
d’assimiler  une  pareille  clause  à une  rénonciation 
à succession  subordonnée  , à une  institution  con- 
tractuelle, ou  à toute  autre  convention  libre.  Dans 
le  pays  de  droit  écrit , et  dans  la  plupart  des  pays 
coutumiers  , les  hiles  ont  un  droit  acquis  dont 
elles  ont  la  faculté  de  disposer.  Dans  fa  coutume 
de  Normandie , la  hile  qui  se  marie  n’a  rien  ; elFe 
n’a  que  ce  que  son  père  veut  lui  donner  : cell«^. 
^ui  a un  droit , peut  traiter  ; celle  qui  n’en  pas,r^ 


(8) 

j!)eut  traiter  de  ce  qu’elle  n’a  pas , nî  renoncer  à cé 
qu’elle  n’a  pas.  Les  filles  ne  pouvoient  renoncer  au 
bénéfice  d’une  loi  qui  n’e^tistoit  pas , et  qui  anéan- 
tit formellement  les  exclusions  coutumières  : la 
clause  pour  toute  et  telle  part , n’étoit  donc  pas 
une  renonciation  conventionnelle  des  filles  ; elles 
ne  traitoient  pas  pour  toute  et  telle  part  ; mais 
ie  père  leur  don n oit  pour  toute  et  telle  part.  Ce 
n’étoit  pas  la  renonciation  des  filles  qui  les  ex- 
cluoit  5 mais  le  texte  de  la  coutume  de.Normandie. 

Enfin  5 l’art.  4 de  la  loi  du  1 5 avril,  ne  porte 
point  une  exception  contre  les  filles  mariées,  mais 
il  renferme  une  disposition  favorable  pour  les  cas 
qui  y sont  déterminés.  Si  les  filles  normandes 
pouvoient  se  rencontrer  dans  quelques-uns  de  ces 
cas  , elles  auroient  la  liberté  de  jouir  de  l’effet  de 
Ja  disposition , ou  de  n’en  pas  profiter.  Cette  li- 
berté est  expressément  accordée  par  l’art.  6 de  la 
loi  du  15  àvril. 

C’est  en  vain  qu^on  prétend  que,  lors  delà  dis- 
cussion de  cette  loi , on  présenta  le  projet  d’un 
art.  21 5 qui  fut  rejeté  par  la  question  préalable. 
Chaque  député , à l’assemblée  constituante , mo- 
tive différemment  la  rejection  de  cet  art.  Merlin  , 
iTronchet  et  autres,  affirment  qu’il  fut  rejeté, parce 
qu’il  étoit  inutile,  d’autres  disent  le  contraire. 
Dans  ce  combat  d’opinions  ^ quel  parti  prendre? 
Les  citoyens  de  la  république  ne  doivent  pas  s’atta- 
cher à des  opinions  variées  , lorsque  la  loi  est 
rendue  ; ils  doivent  en  suivre  la  lettre  et  fesprit  : 
ôr , la  loi  est  claire  \ elle  est  juste , et  elle  doit  faire 

règle. 

Les  mâles  , en  faisant  valoir  des  inconvéniens  , 
ont  donné  l’exemple  d’un  père  qui  a marié  ses 


fîîîes  5 qui  leur  a payé  leur  légitime  ; ils  ont  sup- 
posé que  les  frères  étoient  restés  dans  la  rnaison 
paternelle  ; que , par  leurs  soins  et  leur  industrie , 
ils  avoient  augmenté  sa  fortune , parce  qu*ils  Ira- 
vailloient  pour  eux  ; ils  ont  supposé  que  les  ac- 
quisitions étoient  faites  au  nom  du  père , et  que 
les  filles  mariées  viendroient  partager  leur  propre 
bien,  et  non  celui  de  leur  père  ; ils  ont  donné  à 
cet  exemple  un  entour  magique  ; ils  Font  telle- 
ment généralisé , qu’on  seroit  tenté  de  croire  qü’il 
n’y  a pas  une  seule  famille  en  Normandie,  à la- 
quelle il  ne  soit  applicable.  Eh  bien  l cependant, 
ce  cas  est  assez  rare. 

Si  des  enfans  cultivateurs  se  marient,  et  qu’ils 
apportent  dans  la  maison  de  leur  oère  , la  dot  de 
leurs  femmes  avec  ses  meubles , il  se  fait  entre  le 
père  et  les  enfans,  un  acte  d’incommiinité  , pour 
ne  point  confond»"e  droits  de  la  femme  : si  les 
enfans  ont  contribué  de  leur  travail,  à l’agran- 
dissement de  la  fortune  du  père,  et  s’il  se  fait 
des  acquisitions , elles  sont  en  commun , et  les  con- 
trats en  font  foi,  de  manière  que’ la  fortune  des  en- 
fans  est  toujours  distinguée  de  celle  du  père.  Mais 
cet  inconvénient  ne  oeut  oas  même  se  rencontrer. 

Lai  oidu  15*  avril  1791  n'a  point  d'eff'et  rétroac- 
tifs elle  n’a  son  effet  que  pour  les  successions  oU- 
,vertes  depuis  sa  publication  ; et , -depuis  cette 
époque , il  n’y  a pas  de  père  de  famille  ou  de 
frère  qui  soit  dans  le  cas  hypothétique  proposé, 
qui  n’aient  pris  et  qui  ne  puissent  prendre  les 
précautions  utiles  pour  assurer  leur  sort. 

Si  les  incpnvéniens  proposés  par  les  frères  sont 
chiménques , combien  leur  réclamation  neblesse- 
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roit-elle  pas  les  droits  de  régalité?  Il  arrive  le 
plus  sauvent  qu’un  père  , par  ses  propres  talens , 
augmente  considérablement  sa  fortune , après  le 
mariage  de  sa  fille;  et,  dans  le  système  des 
frères,  elle  se  trouveroit  privée  de  cette  augmen- 
tation par  une  exclusion  coutumière,  lorsqu’elle  est 
abolie;  Nous  connoissons  malheureusement  des 
pères,  possédant  12  à 20  mille liv.  de  rente  , qui 
n’ont  donné  à chacune  de  leurs  hllles , au  nombre 
de  deux  ou  trois  , que  7 à 8 mille  liv.  Ils  laissent 
deux  ou  trois  garçons , qui  possèdent  6 à lO  mille  L 
de  rente,  tandis  que  deurs  sœurs,  chargées  d’en- 
fans  , vivent  médiocrement  avec  3 à 4 cents  liv.  ce 
rente.  Ces  frères- là  n’ont  pas  contribué  à Taug- 
mentation  de  la  fortune  du  père. 

Un  père  marie  sa  hile,  et  lui  donne  une  dot  rc- 
.îativeàsa  fortune  présente  : Taïeul  est  encore  vi- 
vant, et  la  succession  écheoit  au  fils  après  le  ma- 
riage de  sa  fille.  Les  frères  n’ont  pas  , sans  doute  , 
contribué  à. cette  succession , et  la  fille  ou  les  filles 
mariées  en  seroient  privées , parce  que  le  père, 
mort  depuis  le  i ç avril , les  auroit  mariées  pour 
toute  ou  telle  part. 

Un  père  marie  sa  fille  : il  possède  1000  ÎIv.  de 
rente  ; il  en  promet  à sa  fille  300  liv,  : il  lui  écheoit 
une  succession  de  y à' 6 mille  liv.  de  revenu  :il  n’a 
qu’un  garçon,  célibataire  ; la  fille  a sept  ou  huit 
enfans  ; et  cet  homme  vivra , dans  la  société , avec 
près  de  7000  üv.  de  rente  , sans'' que  sa  sœur  ou 
ses  enfans  puissent  y participer  , parce  qu’elle  a 
clé  mariée  pour  toute  et  telle  part , tandis  que 
les  exclusions  coutumdères  sont  abolies. 

liseroit  possible  de  donner  d’autres  exemples^ 


qm  présenteroîent  les  mcrnes  abus , tous  con- 
traires aux  droits  de  la  nature  et  au  vœu  des  légis- 
lateurs. 

Si  Tordre  de  Tég?dité  n’étoit  pas  absolument 
observé , il  se  trouveroit  de  nombreuses  familles 
ruinées  P ir  un  système  destnfcteur. 

Un  homme  épouse  une  fille  avec  une  dot  mé^ 
diocre  ; elle  a des  frères.  Le  père  de  cet  homme 
laisse  une  fortune  considérable , et  n’a  que  des 
filles  non  mariées.  La  succession  devoit  apparte- 
nir au  fils  , cependant  il  est  obligé  de  la  partager 
avec  ses  sœurs';  il  éprouve  à cet  e'gard  une  perte 
considérable.  Le  père  de  son^ épouse  a augmenté 
sa  fortune,  ou  est  enrichi  par  des  successions  : en 
revenant  à partage  , sa  famille  retrouve  au  moins, 
d’un  côté , ce  qu’elle  a oerdu  de  Tautre  ; et , dans 
le  système  des  frères,  elle  seroit  encore  privée  de 
""cette  récompense.  Que  deviendroit  donc  TaboH- 
,tion  de  toute  inégalité  ? 

La  même  chose  arriveroit  très -souvent  dans  des 
cas  différens.  Un  homme  avoit  Tesooir  d’une  ou 
plusieurs  successions  collatérales  ; il  préféroit 
toutes  les  autres  branches,  parce  qu’elles  repré- 
sentoient  des  filles.  La  distinction  des  sexes  étant 
abolie,  il  se  trouveroit  exposé  à partager  en 
quatre  , cinq  ou  six  portions  ce  qu’il  auroit  eu  à 
lui  seul;  sa.  femme  auroit  été  mariée  pour  rien  , et 
il  ne.pourroit  prendre  pari^,  ni  â la  succession  du 
père,  ni  à son  augmentation  de  fortune,  ni  aux 
successions  qui  lui  seroient  échues  , soit  en  ligne 
directe,  soit  en  ligne  collatérale  : c’est  ainsi  qiTil 
perdroit  de  tous  côtés , et  c’est  ainsi  qu’on  vou- 
droit  faire  régner  i’égalité. 


\ 
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On  veut  étendre  encore  bien  plus  loin  les  ra- 
meaux de  rinégalité.  La  loi  du  15  avril  ne  portoit 
exception  qu  en  faveur  des  personnes  mariées  ou 
veuves  avec  enfans.  Les  enfans  de  ces  personnes 
Teclament  aussi  le  bénéfice  de  la  même  exception , 
pour  exclure  les  filles  mariées  et  leurs  représentans. 

Enfin  , la  loi  du  mois  de  janvier  dernier  , pour 
poser  plus  parfaitement  les  bases  de  Fégalité  , et 
en  faire  sentir  les  heureux  effets  à tous  les"  citoyens 
de  la  république  , a aboli  jusqr'à  l'exception  éta* 
bile  pour  les  personnes  mariées  ou  veuves  avec 
enfans. 


Cette  exception  étoit  encore  fondée  sur  les 
tisages  et  les  coutumes  ; elle  étoit  contraire  au  droit, 
naturel  et  commun. 

Si  fart.  4 de  la  loi  du  15*  avril  eût  été  une  ex- 
ception dans  le  même  sens,  il  est  incontestable 
que  la  convention  nationale  n'auroit  pas  aboli  une 
exception,  pour  laisser  subsister  lautre;  mais 
Fart,  ^favorisoit  une  convention  libre  , une  dispo- 
sition de  ceux  qui  avoient  pouvoir  de  contracter, 
La  loi  ne  vouloit  point  toucher  à ces  conventions  , 
absolument  indépendantes  des  coutumes  et  des 
statuts  , et  c'est  pourquoi  on  n'est  point  étonné 
<jue  l'auteur  du  mémoire  ait  été  informé  , par  plu- 
sieurs membres,  que  sur  les  explications  qui  furent 
données  à Lepelleller,  rapporteur  du  comité  de 
législation , il  relira  de  son  plan  la  suppression  de 
1 art.  q. , par  respect  pour  les  conventions  matrimo- 
niales. 

Son  rapport  en  apprend  les  motifs.  « On  a craint, 
>3  dit-ii , que  la  suppression  ne  pût  porter  atteinte 
à la  faculté  de  tester , et  aux  dispositions  con- 
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» iïues  sous  le  nom  d’institutions  contractuelles  j 
» mais  songez  qu’ilne  s agit  ici  que  des  successions 

aù  i/itesiat  déférées  par  la  loi  seule 
^ Ainsi  , la  différence  est  bien  graduée.  Lexcep  ^ 
tion  étoit  fondée  sur  la  loi  seule , elle  est  abolie; 
les  institutions  e'toient  le  résultat  d une  convenr- 
tion  arretée  entre  personnes  libres  de  contracter, 
elles  sont  conservées  , parce  qu  elles  ont  la  fa- 
culté de  les  accepter  ou  de  reprendre  leurs  droits. 
^ Au  contraire  , les  promesses  faites  par  les  pères 
a'IeursfiUes  normandes,  nétoient  pas  l’effet  d’uiu^ 
convention  libre;  ces  promesses  renfermoient  avec 
elles  une  exclusion  prononcée  par  la  coutume  , 
et  les  filles  normandes  n’avoient  pas  le  droit  d’ac- 
cepter ou  de  renoncer. 

L’art.  4 confirme  donc  les  principes  généraux, 
et  la  loi  du  4 janvier  anéantit  toutes  les  exceptions,’ 
en  abrogeant  la  seule  qui  existoit.  Ainsi  , les  filles 
normandes  ne  peuvent  réclamer  les  effets  des  ing- 
i;itutions  contractuelles,  puisqu  elles  étoient  prosf 
crites'  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie  ; 
elles  etoient  courbées  sous  le  poids  d’une  exclu-?' 
sion  coutumière , qui  est  abolie  ; conséquemment 
elles  ont  droit  d invoquer  l’effet  de  toutes  les  lois 
qui  ont  été  rendues  , pour  etre  reçues  à partage, 

^ Un  simple  tableau  de  comparaison  fera  sentir , 
d’une  manière  bien  saillante,  l’injustice  que  les 
frères  voudroient  faire  à leurs  sœurs  mariées  ; ils 
n’osent  contester  le  droit  de  succéder  aux  soeurs 
non  mariées.  Ainsi , soit  qu’elles  soient  restées 
dans  la  maison  du  père  , et  quelles  y aient  reçu  k 
nourriture  et  l’éducation  ; soit  qu’elles  aient  été 
élevées  hors  de  la  maison  paternelle , et  que. 
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souvent  l’objet  de  laffection  des  père  et  mère, 
elles  leur  aient  occasionnées  des  dépenses  consi- 
dérables , elles  reviennent  néanmoins  à ^ partage 
avec  leurs  frères:  on  ne  considéré  plus  si  la  for- 
tune du  père  s est  accrue  par  Tindustrie  des  près  , 
ou  par  Féconomie  du  père.  La  loi  veut  qu’il  n y 
ait  plus  de  distinction  de  sexe  , et  que  les  partages 
se  fassent  également. 

Qu’aurdient  donc  fait  à la  société  les  filles  ma- 
riées , pour  être  prfvées  des  avantages  auxquels 
participent  les  filles  non  mariées?  Le  mpage  , 
la  propagation  de  l’espèce  humaine,  seroient-ils 
un  crime  , pour  ranger  les  filles  mariées  dans 
nne  classe  plus  défavorable  que  celle  des  filles 
non  mariées?  Uqe  veuve,  avec  sept  à huit  enfans, 
vivroit  dans  la  misère  , lorsque  sa  sœur  , non  ma- 
riée, s’enriebirpit  , avec  ses  frères , ae  la  part  que 

la  nature  et  la  loi  lui  déféroient.  ^ 

Certes , la  fille  mariée  devoit  exciter  l’atten- 
tion des  législateurs;  et  si  la  hile  non  mariée  ne 
doit  pas  se" contenter  de  sa  simple  légitime,  et 
qu’elie  ait  été  admise  à partager  avec  ses  près  , 
à plus  forte  raison  la  loi  le  vouloit-elle  ainsi  pour 
les  filles  mariées , et  c’est  ce  qu  elle  a prononcé  : 
et  pouvoit-elle  prononcer  rien  de  plus  équitable  , 

Si  le  père  n’a  rien  donné  ou  promis  à sa  fille 
en  la  mariant,  n’est-il  pas  juste  qu  elle  prenne 
une  part.,  à la  succession?  S’il  lui  a fait  quelques 
avances , elle  rapporte  à la  masse  totale  , et  cp- 
xun  partage  également.  Par  ce  moyen , les  enLns 
ne  se  font  aucun  tort  les  uns  aux  autres.  Il  serait , 
à l’égard  de  la  fille  mariée , ce  qui  s’observe  àj  e- 
gard  de  celui  des  enfans  mâles  à qui  le  père  à fait 
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àes  avances  pour  son  mariage.  Cet  enfant  rap- 
porte les  objets  avancés  et  partage  ensuite.  La 
même  règle  doit  nécesairement  s’observer  pour 
là  iille  mariée,  maintenant  considérée  comme 
un  mâle,  puisque  la  distinction  des  sexes  est  abolie. 

Ainsi , s’il  falloit  peser  les  considérations  réci- 
proques , pour  faire  une  loi , il  n est  pas  douteux 
que  les  moyens  des  filles  mariées  seroient  toujours 
prépondérans.  Mais  la  loi  est  faite  ; il  faut  donc 
écarter  tous  les  moyens  particuliers  , pour  s’atta- 
cher aux  lois  de  la  nature  , aux  grands  principes 
du  droit  poiiiique,  aux  grandes  maximes  de  l’éga- 
lité , aux  droits  sacrés  de  Thomme. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  égaux  en 
droits;  les  filles  sont  nées#i’un  même  mariage  , 
elles  doivent  avoir  les  mêmes  droits  que  leurs 
frères.  Des  loix  antiques  et  barbares  avoient  ou- 
blié les  droits  de  la  nature  : des  loix  nouvelles,  ti- 
rées du  sein  de  la  philosophie  et  de  la  raison , les 
ont  rendus  à ce  sexe  utile  et  agréable.  Ces  lois 
sont  d’autant  plus  utiles  à la  république , qu’elles 
tendent  à rendre  heureux  un  plus  grand  nombre 
d’individus. 

Les  frères  feront  donc  d’inutiles  efforts  auprès 
de  la  convention  , pour  faire  donner  une  inter- 
prétation à la  loi  du  1 5 avril , qui  change  la  lettre 
et  l’esprit  qu’elle  présente  naturellement,  et  leur 
demande  sera  sans  doute  proscrite  par  un  décret , 
qui  prononcera  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer , 
motivé  sur  l’art,  de  la  loi  du  15  avril,  qui 
abolit  les  distinctions  de  sexe , et  qui  abroge 
les  dispositions  des  coutumes  et  statuts,  qui  ex^ 
cluoient  les  filles  et  leurs  descendaus  du  droit  de 
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succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendans  des 
mâles , et  sur  ce  que  Fart,  q,  ne  renferme  aucune 
exception  contre  les  filles  mariées  , qui  puisse 
être  opposée  par  les  frères , et , à plus  forte  rai- 
son par  leurs  descendans , pour  les  exclure  des 
successions  des  père  et  mère  , ouvertes  après  là 
publication  de  la  loi  du  ly  avril  1791. 

LASSERET,  membre  du  bureau 
de  Conciiiatioîi  de  Caën. 
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